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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 
 

 
Vu l’arrêté  préfectoral n° 2015 342-004-DDCSPP du 08 décembre 2015 reconnaissant la 
composition du Conseil Citoyen du quartier Le Sablard de la ville de Limoges (quartier prioritaire 
référencé QP087003 87), modifié par l’arrêté préfectoral n° 87-2016-12-16-040 du 16 décembre 
2016 ; 
 
Vu la lettre de démission de M. Bernard COURVOISIER en date du 06 juin 2017 en qualité de 
membre titulaire du collège  « associations et acteurs locaux » ; 
 
Vu la lettre de démission de Mme Isabelle NISTRI en date du 20 juillet 2017 en qualité de membre 
titulaire du collège « habitants » ; 
 
Vu le déménagement de Mme Sandrine MAGNAUD hors du quartier  en qualité de membre 
titulaire du collège « habitants » (information donnée par la structure accompagnatrice CITELS) ; 
 
Vu la disparition de l’association Mosaic Limousin sur le quartier représentée par Mme Fatiha 
ZEMANI, membre titulaire du collège « associations et acteurs locaux » (information donnée par la 
structure accompagnatrice  CITELS) ; 
 
Considérant l’absence répétée de participation de M. Régis BUISSON en qualité de membre 
titulaire du collège « habitants » aux réunions du conseil citoyen malgré des convocations régulières 
(réf : règlement intérieur) ; 
 
Vu les deux nouvelles candidatures pour le collège « habitants » : Mme Jacqueline DUDOGNON et 
M. Tarik AMMARI ; 
 
Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté d’agglomération 
Limoges Métropole du 03 novembre 2017 ; 
 
Vu les réponses du Président de la communauté d’agglomération Limoges Métropole et du Maire 
de Limoges respectivement en date des 16 novembre 2017 et 21 novembre 2017 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ; 
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Arrête  
 
 
Article 1 :  
 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2015-342-004-DDCSPP du 08 décembre 2015, modifié, 
reconnaissant la composition du Conseil Citoyen du quartier Le Sablard de la ville de Limoges 
(quartier prioritaire référencé QP087003 87) est modifié comme suit. 
 
Sont membres du Conseil Citoyen du quartier Le Sablard de la ville de Limoges (quartier prioritaire 
référencé QP087003 87) : 
 
Collège « Habitants »  
 

8 membres titulaires : 
 

• Frédérique TREBUCHERE, 22 avenue du président Léon Blum, 87000 Limoges 
• Angélique THOMAS, 3 rue du docteur Roux, 87000 Limoges 
• Cédrique RABAHALLAH, 6 avenue du président Léon Blum, 87000 Limoges 
• Jean-Pierre,STEVERENOUX  4 avenue du président Léon Blum, 87000 Limoges 
• Patrice DAVID, 1 rue du docteur Roux, 87000 Limoges  
• David VERNHES, 4 avenue du président Léon Blum, 87000 Limoges 
• Jacqueline DUDOGNON, 3 rue du docteur Roux, 87000 Limoges 
• Tarik AMMARI, 2 avenue du président Léon Blum, 87000 Limoges 

 
 
Collège « Associations et acteurs locaux »  
 

3 membres titulaires : 
 

• CARIDADE Francisco, président de l’association « Les bons amis du Sablard », 23 rue de 
la République 87920 Condat sur Vienne 

• ZEGAOUI Nourédine, bénévole à l’association « Le Sablard pour tous », 4 avenue du 
président Léon Blum 87000 Limoges 

• BOISSET Delphine, présidente de l’association des parents d’élèves, 1 rue Charles Péguy, 
appartement n°162, 87000 Limoges 
 

 
1 membre suppléant : 
 

• COIGNOUX Jean-Luc, bénévole à l’association « Les bons amis du Sablard », la madieu 
87110 Le Vigen 

 
 
Article 2 :  
 
L’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 2015 342-004-DDCSPP du 08 décembre 2015, modifié, relatif 
à l’accompagnement et à la formation du conseil citoyen est modifié  comme suit. 
 
Le centre d’entraînement aux méthodes d’éducation active (CEMEA) participe à la montée en 
compétences des membres du conseil citoyen et peut également soutenir l’émergence et le montage 
de projets. 
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Article 3 :  
 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2015 342-004-DDCSPP du 08 décembre 2015, modifié, 
sont sans changement. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours 
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Article 5 :  
 
Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté d'agglomération de Limoges 
Métropole et le Maire de Limoges sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil de actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à chaque membre du 
Conseil Citoyen et affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du 
Conseil Citoyen. 
 
 
 
Fait à Limoges, le 28 décembre 2017 

 
 P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
signé 

Jérôme DECOURS 
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PRÉFET DE LA HAUTE VIENNE

VU le code de l’action sociale et des familles, 

VU le code du sport, 

VU le décret n°2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l’applicati on du premier alinéa de l’article
8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et relatif à l’agréme nt des associations de
jeunesse et d’éducation populaire,

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à l a composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet
de la Haute-Vienne à compter du 1er janvier 2016

VU l’arrêté préfectoral n°2013339-0003 du 10 décembre 2013 m odifié, relatif à la création et
la composition du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie
associative

VU l’avis du Comité Régional des Associations de Jeunesse et d’Education Populaire du 
Limousin en date du 14 novembre 2017

VU l’avis du Comité Départemental Olympique et Sportif de la Haute-Vienne en date du 15
septembre 2017

VU la décision de l’Association des Maires et Elus du département de la Haute-Vienne en
date du 18 septembre 2017

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental de la Haute-
Vienne du 23 avril 2015

VU les désignations effectuées par les différents organismes

VU la décision du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

A R R E T E

ARTICLE 1

Il est procédé au renouvellement du Conseil Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Vie
Associative, conformément aux articles 28 et 29 du décret du 7 juin 2006 susvisé.
Ce conseil est présidé par le préfet du département de la Haute-Vienne ou son représentant.

ARTICLE 2

Le Conseil Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative concourt à la mise en
œuvre, dans le département, des politiques publiques relatives à la jeunesse, à l’éducation populaire, aux
loisirs et vacances des mineurs ainsi qu’aux sports et à la vie associative.
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Le Conseil est notamment compétent pour donner un avis sur les demandes d’agrément départemental
présentées par les associations, fédérations ou unions d’associations dans les conditions prévues par le
décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 susvisé.

Il émet les avis prévus aux articles L 227-10 et L 227-11 du Code de l’action sociale et des familles et à
l’article L 212-13 du Code du sport.

Le Conseil émet un avis et fait des propositions sur toutes les autres questions qui lui sont soumises par
son président. Il peut en outre réaliser des études et faire des propositions sur tout sujet d’ordre
économique, social ou culturel intéressant directement les jeunes.

Il participe à l’accompagnement, au suivi, à la coordination et à l’évaluation des politiques territoriales
menées dans son champ de compétence.

ARTICLE 3

Sa composition est fixée comme suit :

1°) Au titre des services déconcentrés de l’Etat :
- Trois représentants de la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des

populations (DDCSPP) de la Haute-Vienne, nommés par le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne,

- L’inspecteur d’académie-directeur académique des services de l’éducation nationale de la
Haute-Vienne ou son représentant,

- Le directeur de la Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le Limousin
ou son représentant,

- Le directeur de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale (DRDJSCS) de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,

- Le directeur de l’Agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,
- Le directeur de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) de Nouvelle Aquitaine, ou

son représentant ;
- Le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son

représentant,
- Le directeur de la Direction départementale de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne,

ou son représentant,
- Le directeur du Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Haute-Vienne ou

son représentant ;

2°) Au titre des collectivités territoriales :
- Un représentant du Conseil départemental de la Haute-Vienne : Monsieur Fabrice ESCURE 

Conseiller départemental (titulaire) ou Madame Sandrine ROTZLER, Conseillère départementale
(suppléante),

- Un représentant de l’Association des Maires et Élus du département de la Haute-Vienne : 
Monsieur Emmanuel DEXET (titulaire) et Monsieur Claude BRUNAUD (suppléant) ;

3°)  Au titre des organismes assurant à l’échelon départemental la gestion des prestations familiales, sur
proposition de ces organismes     :

- Le directeur de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Le directeur de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) du Limousin ou son représentant ;

4°) Au titre des associations de jeunesse et d’éduc ation populaire     désignées après avis du CRAJEP     :
- Le président de la Ligue de l’Enseignement – Fédération des Œuvres Laïques (FOL) de la 

Haute-Vienne ou son représentant,
- Le président du Centre d’entraînement aux Méthodes de l’Education Active (CEMEA) du 

Limousin ou son représentant,
- Le président de l’association Familles Rurales du Limousin ou son représentant ;

5°)  Au titre   des associations familiales et des associations de parents d’élèves     :
- Le président de l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Haute-Vienne 

ou son représentant,
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- Le président de la Fédération de Conseils des Parents d’Elèves (FCPE) de la Haute-Vienne ou 
son représentant ;

6°) Au titre  des associations sportives, désignées après avis du Comité Départemental Olympique et
Sportif  (CDOS) de la Haute-Vienne:

- Le président du Comité départemental Olympique et Sportif (CDOS) de la Haute-Vienne, ou son 
représentant,

- Le président du district de football de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Le président du Comité départemental de judo de la Haute-Vienne ou son représentant ;

7°) Au titre   des organisations syndicales d’employeurs et de salariés     :
- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine 

du sport, Monsieur François MARCELAUD (Conseil Social du Mouvement Sportif – COSMOS),
- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine 

de la jeunesse et de l’éducation populaire, Madame Manon SILOU (Conseil National des 
Employeurs Associatifs – CNEA),

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine du 
sport, Monsieur Jérôme BILLY (Syndicat National Professionnel des Maîtres Nageurs 
Sauveteurs – SNPMNS),

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine de la 
jeunesse et de l’éducation populaire, Monsieur José MOREIRA (Inter87 FSU) ;

8°) Au titre des représentants de la jeunesse engag ée
- M. Damien RUHAUD
- M. Rémi BRION CHAMBON
- M. Alexis BORDAS

ARTICLE 4

Il est institué une formation spécialisée chargée de donner un avis sur les demandes d’agrément
départemental présentées par les associations, fédérations ou unions d’association de jeunesse et
d’éducation populaire.

Sa composition est fixée comme suit :

1°) Au titre des services déconcentrés     :
- Deux représentants de la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des

populations (DDCSPP) de la Haute-Vienne, 
- Le directeur de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) de Nouvelle Aquitaine, ou 

son représentant  ;

2°)  Au titre des organismes assurant à l’échelon départemental la gestion des prestations familiales, sur
proposition de ces organismes     :

- Le directeur de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de la Haute-Vienne ou son représentant,

3°) Au titre des mouvements de jeunesse et d’éducat ion populaire     :
- Le président du Centre d’entraînement aux Méthodes de l’Education Active (CEMEA) du 

Limousin ou son représentant,
- Le président de la Ligue de l’Enseignement – Fédération des Œuvres Laïques (FOL) de la 

Haute-Vienne ou son représentant,
- Le président de l’association Familles Rurales du Limousin ou son représentant.

ARTICLE 5

Il est institué une formation spécialisée chargée de donner les avis prévus aux articles L.227-10 et
L.227-11 du code l’action sociale et des familles et à l’article L.212-13 du code du sport.
Sa composition est fixée comme suit :

1°) Au titre des services déconcentrés  de l’Etat et des organismes assurant la gestion des prestations
familiales     :
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- Trois représentants de la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations (DDCSPP) de la Haute-Vienne

- Le directeur de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale (DRDJSCS) de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,

- Le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son
représentant,

- Le directeur de la Direction départementale de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne,
ou son représentant,

- Le directeur de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de la Haute-Vienne ou son 
représentant ;

2°) Au titre des mouvements de jeunesse et d’éducat ion populaire     et des associations sportives:
- Le président de la Ligue de l’Enseignement – Fédération des Œuvres Laïques (FOL) de la 

Haute-Vienne ou son représentant,
- Le président du Centre d’entraînement aux Méthodes de l’Education Active (CEMEA) du 

Limousin ou son représentant,
- Le président du district de football de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Le président du Comité départemental de judo de la Haute-Vienne ou son représentant ;

 
3°) Au titre   des organisations syndicales d’employeurs et de salariés     :

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine du
sport : Monsieur François MARCELAUD (Conseil Social du Mouvement Sportif)

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine de
la jeunesse et de l’éducation populaire : Madame Manon SILOU (Conseil National des 
Employeurs Associatifs)

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine du 
sport : Monsieur Jérôme BILLY (Syndicat National Professionnel des Maîtres Nageurs 
Sauveteurs)

- Un représentant d’une organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine de la 
jeunesse et de l’éducation populaire, Monsieur José MOREIRA (Inter87 FSU) ;

4°)  Au titre   des associations familiales et des associations de parents d’élèves     :
- Le président de l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Haute-Vienne 

ou son représentant,
- Le président de la Fédération de Conseils des Parents d’Elèves (FCPE) de la Haute-Vienne ou 

son représentant ;
Un arrêté préfectoral précise les modalités de fonctionnement de cette commission spécialisée.

ARTICLE 6

Il est institué une sous-commission spécialisée chargée du contrôle et de la sécurité des établissements
d’activités physiques et sportives, notamment des lieux de baignade.

Sa composition est fixée comme suit :

1°)  Au titre des services déconcentrés de l’Etat e t des services d’incendie et de secours     :
- Deux représentants de la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des

populations de la Haute-Vienne,
- Le directeur de l’Agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,
- Le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son

représentant,
- Le directeur de la Direction départementale de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne,

ou son représentant,
- Le directeur du Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Haute-Vienne ou

son représentant ;

2°) Au titre du mouvement sportif     :
- Le président du Comité départemental Olympique et Sportif (CDOS) de la Haute-Vienne, ou son 

représentant,
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- Le président du Comité départemental de judo de la Haute-Vienne ou son représentant ;

ARTICLE 7

Des sous-commissions supplémentaires pourront être mises en place pour exercer des attributions du
Conseil, conformément à son objet.

Le Conseil a la possibilité d’auditionner ou de faire participer à ses travaux toute personne qu’il jugera
utile.

ARTICLE 8

Le secrétariat du Conseil est assuré par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute-Vienne.

ARTICLE 9

Les membres du Conseil sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable. 

ARTICLE 10

L’arrêté préfectoral n°2013339-0003 du 10 décembre 2013 po rtant création et composition du conseil
départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative de la haute-Vienne est abrogé.

ARTICLE 11

Le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le Directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à, Limoges
le  20 décembre 2017

Le Secrétaire Général
Jérôme DECOURS
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Arrêté préfectoral portant attribution de l'habilitation

sanitaire à Monsieur Romain BESSE

Arrêté préfectoral portant attribution de l'habilitation sanitaire à Monsieur Romain BESSE
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PREFET DE LA HAUTE -VIENNE 
 
 
 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Raphaël LE MÉHAUTÉ à compter 
du 1er janvier 2016, en qualité de Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 06 mars 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Dominique BAYART à la 
fonction de directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2016-04-15-001 du 15 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Dominique BAYART, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2017-09-06-003 du 6 septembre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la 
Direction départementale de la Cohésion sociale et de la protection des populations ;  
 
Vu la demande présentée par Monsieur Romain BESSE né le 3 octobre 1981 à PERIGUEUX et domicilié 
professionnellement au G.R.A.S.L. - 13, rue Auguste Comte – CS 92092 – 87070 LIMOGES - en vue de 
l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
 
 
Considérant que Monsieur Romain BESSE remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 
sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête  
 
Article 1 :  L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée au docteur vétérinaire Romain BESSE administrativement domicilié au G.R.A.S.L. - 13, rue 
Auguste Comte – CS 92092 – 87070 LIMOGES. 
 
Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve  pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Haute-Vienne, du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
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Article 3 :  Monsieur Romain BESSE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 :  Monsieur Romain BESSE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 :  Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime.  
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 :  Le Secrétaire général de la préfecture et le Directeur départemental des services vétérinaires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
Fait à Limoges, le 29 décembre 2017 
 
 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour le Directeur départemental de la cohésion sociale et de 

la protection des populations, 
Le chef du service santé et protection animales  

et environnement, 
 

signé : 
 

Dr Jérôme THERY 
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2017-12-22-048

AVENANT PORTANT RÉSILIATION DE LA

CONVENTION D’UTILISATION CDU n°

087-2011-0021
AVENANT PORTANT RÉSILIATION DE LA CONVENTION D’UTILISATION CDU n°

087-2011-0021
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

-:- :- :-

AVENANT PORTANT RESILIATION DE LA CONVENTION D’UTILISATION

CDU n° 087-2011-0021

-:- :- :-

Limoges, le 22 décembre 2017

1°-  L’Administration  chargée  du  Domaine,  représentée  par  Madame  la  Directrice
départementale  des  Finances  publiques  de  la  Haute-Vienne,  dont  les  bureaux  sont  à
LIMOGES, 31 Rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui
lui a été consentie par arrêté n°87-2017-02-01-003 en date du 1er février 2017,

ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°-  Le  Ministère  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  représenté  par  Monsieur  Marc
RAUHOFF, sous directeur de la logistique et du patrimoine, dont les bureaux sont à Paris
(7ème), 78 rue de Varenne,  

ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :
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EXPOSE

Par convention n°087-2011-0021 en date du 30 avril 2012 et 30 mai 2012, modifiée par avenant du
31 mars 2016, l'ETAT  a mis à la disposition du Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et
des espaces ruraux (CGAAER) une partie de l'immeuble sis à Limoges, 29 rue Beyrand et 50 avenue
Garibaldi, immatriculé dans l'application Chorus sous le numéro 112422/5.

En  vertu  de  l'  article  R.2313-5  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques  et
conformément au préavis adressé par le service utilisateur, il est mis fin à la convention d'utilisation
n° 087-2011-0021.

Le règlement d'utilisation du site en date du 31 mars 2016 devient également caduque.

AVENANT PORTANT RESILIATION A LA CONVENTION

Article 1

Il est mis un terme à la convention d'utilisation n° 087-2011-0021 à compter du 1er octobre 2017.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

 

P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général
Jérôme DECOURS

P/Le représentant du service
utilisateur

Le Sous-Directeur de la
Logistique et du Patrimoine

Marc RAUHOFF

P/Le représentant de l'administration
chargée des domaines

L'Inspectrice principale
Josette HILAIRE
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2017-12-21-004

AVENANT PORTANT RÉSILIATION DE LA

CONVENTION D’UTILISATION CDU n°

087-2015-0087
AVENANT PORTANT RÉSILIATION DE LA CONVENTION D’UTILISATION CDU n°

087-2015-0087
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

-:- :- :-

AVENANT PORTANT RESILIATION DE LA CONVENTION D’UTILISATION

CDU n° 087-2015-0087

-:- :- :-

Limoges, le 21décembre 2017

1°-  L’Administration  chargée  du  Domaine,  représentée  par  Madame  la  Directrice
départementale  des  Finances  publiques  de  la  Haute-Vienne,  dont  les  bureaux  sont  à
LIMOGES, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui
lui a été consentie par arrêté n°87-2017-02-01-003 en date du 1er février 2017,

ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°-  La  Direction  Interrégionale  des  Douanes  de  Nouvelle-Aquitaine,  représentée  par
Monsieur  Serge  PUCCETTI,  Directeur  interrégional  des  douanes  de  Nouvelle-Aquitaine,
dont les bureaux sont à BORDEAUX, 1 quai de la Douane,

ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :
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EXPOSE

Par convention n°087-2015-0087 en date du 21 septembre 2015,  l'ETAT  a mis à la disposition  de  la
division des douanes de Limoges, une partie de l'immeuble multi-occupants sis à Limoges, 26 rue des
Combes, immatriculé dans l'application Chorus sous les numéros 136041/40, 136041/42 et 136041/43
pour les parties privatives et 136041/41 pour les parties communes.

En  vertu  de  l'  article  R.2313-5  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques  et
conformément au préavis adressé par le service utilisateur, il est mis fin à la convention d'utilisation
n° 087-2015-0087.

Le règlement d'utilisation du site en date du 21 septembre 2015 devient également caduque.

AVENANT PORTANT RESILIATION A LA CONVENTION

Article 1

Il est mis un terme à la convention d'utilisation n° 087-2015-0087 à compter du 1er septembre 2017.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

 

P/Le Préfet ,
Le Secrétaire Général,

Jérôme DECOURS

P/Le représentant du
service utilisateur,

Le Directeur interrégional
et par délégation, le chef de

service comptable,
Agnès HAUG

P/Le représentant de
l'administration chargée des

domaines,
L'Inspectrice principale,

Josette HILAIRE
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-12-28-002

Arrêté portant modifications des statuts du syndicat mixte

d'aménagement du bassin de la Gartempe et de ses

affluents
Arrêté portant modifications des statuts du syndicat mixte d'aménagement du bassin de la

Gartempe et de ses affluents
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-12-14-013

Arrêté portant renouvellement de l'agrément de

garde-chasse particulier de M. Claude RESIMONT

(A.C.C.A. de St Laurent-les-Eglises).
Arrêté portant renouvellement de l'agrément de garde-chasse particulier de M. Claude

RESIMONT (A.C.C.A. de St Laurent-les-Eglises).
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 ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT de Monsieur Claude RESIMONT
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er - Le renouvellement d’agrément est  accordé à Monsieur Claude RESIMONT, en qualité de
garde-chasse particulier,  le  chargeant  de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de
l’A.C.C.A. de Saint-Laurent-les-Eglises, dont M. BARIERAUD est président,  pour une durée de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. RESIMONT a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors de
ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. RESIMONT doit être porteur en permanence du présent
arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Signé  le  14  Décembre  2017  par  Mme  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet,  Angélique  ROCHER-
BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87031 – 87031 LIMOGES CEDEX 1 
Accueil général : lundi au vendredi 8h30-12h30 et 13h30-17h00 (vendredi 16h00) - Accueil délivrance des titres : lundi au vendredi  8h30-16h00

tél :  05 55 44 18 00  -  fax :  05 55 44 17 54  -  mél : pref-courrier@limousin.pref.gouv.fr  -  internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-12-14-014

Arrêté portant renouvellement de l'agrément de

garde-chasse particulier de M. Raymond RICOU pour le

domaine de Salesse (commune de Bonnac-la-Côte)
Arrêté portant renouvellement de l'agrément de garde-chasse particulier de M. Raymond RICOU

pour le domaine de Salesse (commune de Bonnac-la-Côte)
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 ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT de Monsieur Raymond RICOU
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er – Le renouvellement d’agrément est accordé à Monsieur Raymond RICOU, en qualité de garde-
chasse particulier, le chargeant de la surveillance de la chasse sur les territoires du « Domaine de Salesse » sur la
commune de Bonnac-la-Côte, dont M. FAYE assure la gestion, pour une durée de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. FAYE a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors de ce
territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. FAYE doit être porteur en permanence du présent arrêté et
de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Signé le 14 décembre 2017 par Mme la sous-préfète, directrice de cabinet, Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU
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